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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral portant dissolution de la commission de suivi de site pour le centre de tri de déchets
industriels banals et de transit de déchets industriels spéciaux de la SARL ARIEGE DECHETS

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment son Livre Ier, Titre II, articles L. 125-1, L. 125-2-1, R.
125-5, R. 125-8, R. 125-8-1 à R. 125-8-5, et son Livre V, Titres Ier et IV relatifs aux installations
classées pour la protection de l'environnement et aux déchets ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 30 avril 2001, 20 juin 2006, 18 décembre 2009, 11 mai
2016  et  1er août  2016  réglementant  le  centre  de  tri-conditionnement  de  déchets  non
dangereux  et  de  transit  de  déchets  dangereux de la  société Ariège Déchets  à  Laroque
d’Olmes, ZI du Moulin d’Enfour ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 24 mai 2012 modifié portant création d'une commission de suivi de
site (CSS) du centre de tri de déchets industriels banals et de transit de déchets industriels
spéciaux de la SARL ARIEGE DECHETS ;

Vu  le  courrier  en  date  du  5  février  2019  de  la  société  PAPREC  SUD-OUEST  informant  le
changement d’exploitant de la SARL ARIEGE DECHETS ;

Vu la demande en date du 16 avril 2019 de la société PAPREC SUD-OUEST relative à l’arrêt de la
commission de suivi de site du centre de tri de déchets industriels banals et de transit de
déchets industriels spéciaux à Laroque d’Olmes ;

Vu le compte-rendu de la commission de suivi de site du 3 décembre 2019 ; 

Considérant que, lors de la réunion de la commission de suivi de site du 3 décembre 2019, les
représentants de la commune de Laroque d’Olmes et de l’État ont émis un avis favorable à
la demande de dissolution de la présente commission sollicitée par la société PAPREC SUD-
OUEST ;

Considérant que la  commission de suivi de site a été créée à la demande de l’exploitant, des
élus  de  la  commune  de  Laroque  d’Olmes  et  des  associations  Verts  d’Ariège  et  Olmes
Ecologie ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1 :

La commission de suivi de site pour le centre de tri de déchets industriels banals et de transit de
déchets industriels spéciaux de la SARL ARIEGE DECHETS, créée le 24 mai 2012, est dissoute.
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Article 2     :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse par
voie postale ou voie dématérialisée sur le lien http://www.telerecours.fr dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Article 3 :

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  Occitanie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté,  qui  sera affiché à la  mairie de Laroque d’Olmes et publié au
recueil  départemental  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  sur  le  site  internet  des
services de l’État de l’Ariège.

Fait à Foix, le 13 août 2020

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement
Affaire suivie par Caroline Pasquier de Franclieu

Tél : 05 61 02 10 14
Courriel : caroline.pasquier-de-franclieu@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant modification de la composition nominative du conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu les articles L1416-1 et suivants du code de la santé publique ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R133-1 et suivants ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu les articles 8 et 9 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simpli-
fication de la composition de diverses commissions administratives ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 7 février 2019 portant création, organisation, composition nomina-
tive, et fonctionnement du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et tech-
nologique

Vu le courrier de désignation de l’association des maires et des élus de l’Ariège en date du 17 août
2020 ;

Considérant que les désignations des représentants des maires et des établissements publics de coopé-
ration intercommunale à l’issue des élections municipales de 2020 nécessitent de modifier la composi-
tion nominale du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques,
telle que prévue à l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 7 février 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture :

ARRÊTE

Article 1er : 
L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 7 février 2019 est ainsi modifié :
La composition du 2ème groupe –  Représentants des collectivités territoriales du département :

Titulaires Suppléants

1) Madame Marie-France Vilaplana, conseillère dé-
partementale du canton de Pamiers 1 ;

2)  Monsieur  Benoît  Alvarez,  conseiller  départe-
mental du canton de Sabarthès ;

3) Monsieur Philippe Calleja, maire de Saverdun ;

1) Monsieur Jean-Michel Soler, conseiller départe-
mental du canton des Portes d'Ariège ;

2) Monsieur Michel Icart, conseiller départemental
du canton du Couserans-Est ;

3) Madame Danielle Bouché, maire de Ludiès ;
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4) M. Arnaud Diaz, maire de L’Hospitalet près l’An-
dorre ;

5) Monsieur Norbert Meler, communauté d’agglo-
mération du pays de Foix- Varilhes.

4) Monsieur Michel Mabillot, maire de Crampagna ;

5) Monsieur Daniel Artaud,  communauté de com-
munes Couserans-Pyrénées.

Article 2 : exécution
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs des services de l’État en Ariège.

Foix, le 28 août 2020

Pour la Préfète et par délégation
le Secrétaire général

signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des collectivités locales

Affaire suivie par Marie-Paule CALVET
Tél : 05 61 02 10 82

Courriel : marie-paule.calvet@ariege.gouv.fr

Foix le  19 août 2020

Arrêté  préfectoral  portant  fixant  le
nombre  des  membres  de  la
commission  départementale  de
coopération  intercommunale  (CDCI)
et  la  répartition  des  sièges  entre  les
différents  collèges  en  formation
plénière et en formation restreinte.

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

VU les articles L. 5211-43 et suivants, les articles R 5211-19 et suivants du code général des collectivités
territoriales,

VU la circulaire du 30 juillet 2020 du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales relative aux modalités de composition et de fonctionnement de la CDCI,

VU le chiffre des populations légales actualisé par l'INSEE en vigueur à compter du 1er janvier 2020,

Considérant le renouvellement général  des conseils  municipaux et des assemblées délibérantes des
établissements publics de coopération intercommunale des 15 mars et 28 juin 2020,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

A R R Ê T E

 Article 1er - La commission départementale de coopération intercommunale de l'Ariège comprend 40
sièges en formation plénière.

 Ces sièges sont répartis de la manière suivante :

– 20 sièges pour les représentants des communes (maires ou adjoints au maire ou conseillers
municipaux) répartis ainsi :

•8 pour les communes ayant une population inférieure à la moyenne communale 
du département dont 6 pour les communes situées en zone de montagne,

•6 pour les cinq communes les plus peuplées dont 4 pour les communes situées en 
zone de montagne,

•6 pour les autres communes dont 3 pour les communes situées en zone de 
montagne,
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– 12 sièges pour les représentants d'établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité  propre  dont  10  pour  les  représentants  de  ces  établissements  situés  en  zone  de
montagne,

– 2 sièges pour les représentants des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes (fermés
ou ouverts) dont 2 pour les représentants de ces syndicats situés en zone de montagne,

– 4 sièges pour les représentants du conseil départemental,

– 2 sièges pour les représentants du conseil régional.

Article 2 - La formation restreinte de la commission départementale de coopération intercommunale 
de l'Ariège comprend 14 sièges:

– 10 sièges correspondant à la moitié des membres élus au sein du collège des communes dont 2
membres représentants les communes de moins de 2000 habitants,

– 3 sièges correspondant au quart des membres élus par le collège des EPCI à fiscalité propre,

– 1 siège correspondant à la moitié des membres du collège des syndicats intercommunaux et 
des syndicats mixtes.

L'élection des membres de la formation restreinte a lieu lors de la séance d'installation et après chaque
renouvellement des conseils municipaux.

Article 3 – L’ensemble des députés et des sénateurs élus dans le département qui compte moins de
cinq parlementaires, sont associés aux travaux de la commission, sans voix délibérative, dès lors qu’ils
ne sont pas membres de la commission au titre d’un mandat local.

Article 4 - Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera communiqué aux maires du département, aux présidents des établissements
publics intercommunaux du département, au conseil départemental et au conseil régional et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                                                                              

 
Pour  la  préfète  et  par  délégation
Le secrétaire général

signé : Stéphane DONNOT

2
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des collectivités locales

Affaire suivie par Marie-Paule CALVET
Tél : 05 61 02 10 82

Courriel : marie-paule.calvet@ariege.gouv.fr

Foix le 24 août 2020

Arrêté  préfectoral  portant  fixant les
opérations  électorales  pour  le
renouvellement partiel des membres de la
commission  départementale  de
coopération intercommunale 

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

VU les articles L. 5211-43 et suivants, les articles R 5211-19 et suivants du code général des collectivités
territoriales,

VU la circulaire du 30 juillet 2020 du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les
collectivités territoriales relative aux modalités de composition et de fonctionnement de la CDCI,

VU l'arrêté préfectoral  en date du 19 août 2020  fixant  le nombre des  membres de la  commission
départementale de coopération intercommunale (CDCI) et la répartition des sièges entre les différents
collèges en formation plénière et en formation restreinte.

Considérant qu' il y a lieu de procéder à l'élection des représentants des communes, des établissements
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes dans un délai de 3 mois à compter du
renouvellement général  des conseils  municipaux et des assemblées délibérantes des établissements
publics de coopération intercommunale,

VU le chiffre des populations légales actualisé par l'INSEE en vigueur à compter du 1er janvier 2020,

Considérant le renouvellement général  des conseils  municipaux et des assemblées délibérantes des
établissements publics de coopération intercommunale des 15 mars et 28 juin 2020 et les délais prévus
pour l’élection des maires et présidents de ces assemblées,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,
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A R R Ê T E

 Article 1er - 

Les électeurs sont répartis entre cinq collèges.

1  er   collège   : les  maires  des  communes  ayant  une  population  inférieure  à  la  moyenne
communale du département soit 481 habitants (référence « population totale  » INSEE  2020 ), 

2  ème   collège   : les maires des cinq communes les plus peuplées du département, 

3  ème   collège :   les maires des autres communes du département, 

4  ème   collège   :les  présidents  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à
fiscalité propre 

.5  ème   collège   : les présidents des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes (fermés et 
ouverts ) 

Un arrêté préfectoral ultérieur arrêtera les listes nominatives de chacun des collèges.

 Article 2 – Eligibilité

Sont éligibles : 

– au titre du 1èr collège les maires, adjoints au maire ou conseillers municipaux des communes
de moins de 481 habitants,

– au titre  du 2ème collège,  les  maires,  adjoints  au  maire,  ou conseillers  municipaux  des  cinq
communes les plus peuplées,

– au titre du 3ème collège les maires,  adjoints au maire, ou conseillers municipaux des autres
communes du département, 

– au  titre  du  4ème collège,  les  présidents  ou  les  membres  des  conseils  communautaires  des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre,

– au titre du 5ème collège, les présidents ou les membres des organes délibérants des syndicats
intercommunaux et syndicats mixtes (fermés et ouverts).

 Article 3 – Déclarations de candidatures

Les candidatures doivent être parvenues à la préfecture au plus tard le lundi 12 octobre 2020 à
16 heures, le cachet de la poste faisant foi ou déposées en préfecture dans les mêmes délais
par le candidat tête de liste.

Les listes de candidats devront comprendre un nombre de candidats de cinquante pour cent
supérieur à celui du nombre de sièges à pourvoir arrondi à l’entier supérieur et respecter la
proportion de candidats représentant les communes et EPCI situés en zone de montagne. Les
termes utilisés seront « titulaires » et « suivants de liste ».
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Nul ne peut être candidat au titre de catégories différentes.

 Article 4 –  Matériel de vote

Les bulletins de vote, établis par collège seront déposés en préfecture au plus tard le lundi 12
octobre 2020 à 16 heures.
Aucune règle n’est imposée en ce qui concerne la couleur du bulletin de vote, son grammage

et son format. Toutefois, les formats peuvent être:
105 X 148 mm pour les bulletins comportant de 1 à 4 noms 
148 X 210 mm pour les listes comportant de 5 à 31 noms 

 Article 5 - Mode de scrutin

Le vote a lieu au sein de chaque collège électoral à la représentation proportionnelle à la plus
forte moyenne sans adjonction ou suppression de noms et sans modification de l'ordre de
présentation.

 Article 6 – Modalités de vote

Le  vote  a  lieu  par  correspondance  sous  double  enveloppes  fournies  par  la  préfecture  :
l'enveloppe  intérieure  bleue  ne  doit  comporter  aucune  mention  ni  signe  distinctif,
l'enveloppe  extérieure,  pré-imprimée  portera  la  mention  de  l'élection  et  l'indication  du
collège auquel appartient l'électeur, son nom, sa qualité et sa signature.

Cette enveloppe cachetée et timbrée sera soit expédiée par la poste pour être reçue au plus
tard le jeudi 29 octobre 2020 le cachet de la poste faisant foi, soit déposée à la préfecture,
bureau des finances locales et de l'intercommunalité le même jour avant 16 heures.

 Article 7 – Dépouillement et proclamation des résultats

Le dépouillement aura lieu le vendredi 30 octobre 2020 à 14 heures à la préfecture par une
commission comprenant :

a) le préfet ou son représentant, président,
b) trois maires désignés par le préfet, sur proposition de l'association départementale des
maires,
c) un conseiller général désigné par le préfet, sur proposition du président du conseil général,
d)  un  conseiller  régional  désigné  par  le  préfet,  sur  proposition  du  président  du  conseil
régional.

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de la préfecture.
Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins.

 Article 8 - 

Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs
listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a
obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au
plus âgé des candidats susceptible d'être proclamé élu.
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 Article 9 - 

Les résultats de l'élection sont publiés à la diligence du préfet. Ils peuvent être contestés devant
le tribunal administratif de Toulouse dans les dix jours qui suivent cette publication par tout
électeur, par les candidats et par le préfet.

 Article 10 - 

La désignation, sans élection, des représentants du collège des communes, des EPCI à fiscalité
propre,  des  syndicats  intercommunaux  et  syndicats  mixtes  intervient,  par  collège  électoral,
lorsqu'une  seule  liste  de  candidatures  a  été  déposée  par  l'association  départementale  des
maires et qu'il n'y a aucune autre candidature individuelle ou collective.

 Article 11 -

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui  sera communiqué aux maires du département, aux présidents des établissements
publics intercommunaux du département et  publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture.

                                                                                                                              

 
Pour  la  préfète  et  par  délégation
Le secrétaire général

signé : Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

Affaire suivie par Fabienne GRAMANTI
Tél : 05.61.02.10.39

Courriel : fabienne.gramanti@  ariege  .gouv.fr  

Foix, le 27 août 2020

Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 24 août 2020

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ;

Vu le décret  du 6  juillet  2018 portant  nomination de Mme Chantal  Mauchet en qualité  de
préfète de l’Ariège ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant nomination des membres de la commission de
contrôle chargée de la régularité des listes électorales dans la commune de Saint Jean de
Verges ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1 :

L’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :

Sont désignés, pour trois ans, membres de la commission de contrôle de la commune de Saint
Jean de Verges,  chargée de la  régularité de la liste électorale,  les  personnes dont les noms
figurent ci-après:

Commune de 1 000 habitants et plus

Commune Conseiller municipal Délégué de
l’Administration

Délégué du TGI

Saint Jean de
Verges

HOYER Yoann LAYE Monique (tit.)
DESSOL Katia (sup.)

LAMBERT-JULIARD épse
ORTEGA  Stéphanie (tit.)

MURO PACHECO Hélène (sup.)

Article 2     :  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège et le maire de la commune de Saint Jean de
Verges sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

la préfète,
pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général
signé
Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau élections et réglementation

Affaire suivie par Pascale RIBAT
Tél : 05 61 02 10 41

Courriel :  pascale.ribat@  ariege  .gouv.fr  

   

Foix, le 13 août 2020

Arrêté préfectoral portant habilitation de la SARL OFC EMPRIXIA à établir le certificat de
conformité mentionné au premier alinéa de l’article L.752-23 du code du commerce

Habilitation n° CC-09-2020-08-12-007

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code du Commerce, et notamment les articles L.752-23 et R.752-42-1 à R.752-42-6 ;

Vu  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d’habilitation pour  établir  le  certificat  de  conformité  mentionné au premier  alinéa  de
l’article L.752-23 du code du commerce ;

Vu la demande d’habilitation formulée le 2 juillet 2020, reçue le 9 juillet 2020, par la SARL
OFC EMPRIXIA dont le siège social est situé 61, boulevard Robert Jarry 72000 Le Mans ;

Considérant la complétude du dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1

La  SARL OFC EMPRIXIA dont l’établissement est situé   61,  boulevard Robert Jarry à Le
Mans (72000)  est  habilitée  à  établir  le  certificat  de  conformité  mentionné au premier
alinéa  de  l’article  L.752-23  du  code  du  commerce,  pour  les  projets  d’aménagement
commerciaux situés dans le département de l’Ariège.
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Article 2

La présente habilitation est accordée pour une durée de cinq ans non renouvelable par
tacite reconduction. La demande de renouvellement devra être déposée 3 mois avant la
date d’expiration de l’habilitation.

Article 3

L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention de la présente habilitation.

Article 4

Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l’appui de la
demande d’habilitation doit être déclarée dans un délai  de deux mois au préfet qui a
délivré l’habilitation.

Article 5

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Toulouse dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification.

Article 6

Le secrétaire général  de la préfecture de l’Ariège est  chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au
demandeur et au directeur départemental des territoires.

Pour la préfète et par délégation

le secrétaire général

signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau élections et réglementation

Affaire suivie par Pascale RIBAT
Tél : 05 61 02 10 41

Courriel :  pascale.ribat@  ariege  .gouv.fr  

   

Foix, le 13 août 2020

Arrêté préfectoral portant habilitation de POLYGONE SAS à établir le certificat de conformité
mentionné au premier alinéa de l’article L.752-23 du code du commerce

Habilitation n° CC-09-2020-08-12-008

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code du Commerce, et notamment les articles L.752-23 et R.752-42-1 à R.752-42-6 ;

Vu  la  loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et  aux  demandes
d’autorisation d’exploitation commerciale ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d’habilitation pour  établir  le  certificat  de  conformité  mentionné au premier  alinéa  de
l’article L.752-23 du code du commerce ;

Vu  la  demande d’habilitation  formulée  le  21  juillet  2020,  reçue  le  22  juillet  2020,  par
POLYGONE SAS dont  le  siège  social  est  situé  16,  allée  de la  mer  d’Iroise  44600 Saint
Nazaire ;

Considérant la complétude du dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1

La SAS POLYGONE dont l’établissement est situé 16, allée de la mer d’Iroise à Saint Nazaire
(44600) est habilitée à établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de
l’article L.752-23 du code du commerce, pour les projets d’aménagement commerciaux
situés dans le département de l’Ariège.
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Article 2

La présente habilitation est accordée pour une durée de cinq ans non renouvelable par
tacite reconduction. La demande de renouvellement devra être déposée 3 mois avant la
date d’expiration de l’habilitation.

Article 3

L’habilitation peut être retirée par le préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention de la présente habilitation.

Article 4

Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l’appui de la
demande d’habilitation doit être déclarée dans un délai  de deux mois au préfet qui a
délivré l’habilitation.

Article 5

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Toulouse dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification.

Article 6

Le secrétaire général  de la préfecture de l’Ariège est  chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au
demandeur et au directeur départemental des territoires.

Pour la préfète et par délégation

le secrétaire général

signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des élections et de la réglementation

Affaire suivie par Fabienne GRAMANTI
Tél : 05.61.02.10.39

Courriel : fabienne.gramanti@  ariege  .gouv.fr  

Foix, le 24 août 2020

Arrêté préfectoral portant nomination des membres de la commission de contrôle chargée de la
régularité des listes électorales dans la commune de Saint Jean de Verges 

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ;

Vu le décret  du 6  juillet  2018 portant  nomination de Mme Chantal  Mauchet en qualité  de
préfète de l’Ariège ;

Vu la proposition de la commune de Saint Jean de Verges ;

Vu l’ordonnance du 24 août 2020 de désignation des représentants par le président du tribunal
de grande instance du département ;

Considérant qu’il convient de nommer les membres de la commission de contrôle chargée de la
régularité des listes électorales pour une durée de trois ans après le renouvellement intégral
du conseil municipal ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1 :

Sont désignés, pour trois ans, membres de la commission de contrôle de la commune de Saint
Jean de Verges,  chargée de la  régularité de la liste électorale,  les  personnes dont les noms
figurent ci-après:

Commune de 1 000 habitants et plus

Commune Conseiller municipal Délégué de
l’Administration

Délégué du TGI

Saint Jean de
Verges

HOYER Yoann LAYE Monique (tit.)
DESSOL Katia (sup.)

LAMBERT JULIARD Nadine (tit.)
MURO PACHECO Hélène (sup.)

Article 2     :  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège et le maire de la commune de Saint Jean de
Verges sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

la préfète,
pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général
signé
Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau des collectivités locales

Affaire suivie par Marie-Paule CALVET
Tél : 05 61 02 10 82

Courriel : marie-paule.calvet@ariege.gouv.fr
\\Pref09-

sfic2\e\USERS\SERVICES\02_DIR_CITOYENNETE_LEGALI
TE\04_BUREAU_COLLECTIVITES_LOCALES\02_SECTION
_CONTROLE_BUDGETAIRE_INTERCO\Comites_Conf_Ce

llule_Com_saufCDCI\Commission_conciliation_urba\

Foix, le 26 août 2020

Arrêté préfectoral portant organisation des élections de
six élus communaux et de 6 suppléants à la commission de

conciliation en matière d’élaboration de documents
d’urbanisme

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L 132-14 et R 132-10 à R 132-19,

Vu le code électoral,

Considérant que suite au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires des 15
mars et 28 juin 2020, il y a lieu de procéder au renouvellement des membres élus de cette commission
pour une durée de 6 ans,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège ;

ARRETE

Article 1er :  La  commission de conciliation en matière d’élaboration de documents d’urbanisme est
composée de :

- 6 élus communaux représentants au moins 5 communes différentes ainsi que leurs suppléants,
- 6 personnes qualifiées en matière d’aménagement, d’urbanisme, d’architecture et d’environnement

ainsi que leurs suppléants
Il est procédé au renouvellement des membres élus de cette commission.

Article 2 :  L’élection des 6 élus communaux et de leurs suppléants est organisée selon les modalités
suivantes :

Sont électeurs les maires des communes du département et les présidents d’établissements publics de
coopération intercommunale compétents en matière de schéma de cohérence territoriale et de plan
local d’urbanisme.

Sont éligibles les élus communaux (maires et conseillers municipaux du département).
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Article 3 : Les listes de candidats (6 titulaires et 6 suppléants) doivent être déposées au plus tard le
lundi 21 septembre 2020 à 12 h 00 à la préfecture de l’Ariège – bureau des collectivités locales -.
Chaque  liste  fait  l’objet  d’une  déclaration  collective  effectuée  par  un  mandataire  muni  d’une
procuration écrite signée par chacun des candidats figurant sur la liste.
Aucune liste ne peut comprendre un nombre de candidats inférieur au nombre de postes à pourvoir 
Nul ne peut figurer sur plusieurs listes.

Les bulletins de vote seront déposés à même temps que les candidatures.

Le préfet publie la liste des candidatures régulièrement enregistrée 15 jours au moins avant la date du
scrutin.

Article 4 : Les élections à la commission de conciliation ont lieu par correspondance (envoi postal ou
dépôt en préfecture)
L’électeur introduit son bulletin de vote dans l’enveloppe électorale qui  ne doit comporter aucune
mention  ni  signe  distinctif.  Il  place l’enveloppe électorale  contenant  le  bulletin  dans  une seconde
enveloppe qui  porte,  au recto la mention «élection à la  commission de conciliation en matière de
document d’urbanisme», l’indication de la commune dont il est maire ou de l’établissement public de
coopération dont il est président, son nom et sa signature.

Chaque enveloppe doit être close.

La date limite de réception des votes par la Poste ou de dépôt en préfecture est fixée au  lundi 19
octobre 2020 à 12 h 00.  Les plis arrivés après cette date sont détruits sans avoir été ouverts.

Article 5 :  L’élection a lieu à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne sans adjonction
ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation. Sur chaque liste, les sièges sont
attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation.

Au cas où, pour l’attribution du dernier siège, 2 listes ou plus ont la même moyenne le siège revient à la
liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité des suffrages, le siège revient au
plus âgé des candidats susceptible d’être proclamé élu.
 
Article 6 : Le recensement des votes sera effectué à la préfecture le mardi 20 octobre 2020 à 14h00 par
une commission de recensement des votes composée du préfet ou de son représentant, président. Elle
comprend  1  secrétaire  désigné  par  le  préfet  et  au  moins  2  assesseurs  désignés  par  les  listes  de
candidats.
A défaut de nombre d’assesseurs requis, le ou les assesseurs manquants sont désignés par le président
du bureau de vote parmi les maires.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture est chargée de l’application du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour la préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé : Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète

Service des sécurités
Bureau de la sécurité civile

Courriel : pr  ef-defense-protection-civile  @ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral imposant le port du masque pour les personnes de onze ans
et plus au sein du marché de plein air du dimanche dans la commune de Prayols

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 331-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-2 et L 2215-1 ;

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 6 juillet 2018 portant nomination de Madame Chantal Mauchet en qualité de
préfète du département de l’Ariège ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et
dans ceux où il a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 12 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane Donnot,  
secrétaire général de la préfecture ; 

Vu l’instruction ministérielle INTK20217221C du 11 août 2020 relative au contrôle du respect des
mesures barrières et de prévention et à l’intensification du port du masque ;

Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 12 août 2020 ;

Vu la requête du maire de Prayols en date du 24 août 2020 ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence pré-
voit, à son article 1er que le Premier ministre peut réglementer l’ouverture au public, y compris
les conditions d’accès et de présence, de certains établissements recevant du public ainsi que
des lieux de réunion, réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités
sur  la  voie publique et dans les lieux ouverts  au public  et  qu’il  peut habiliter  les préfets  à
prendre toutes mesures générales ou individuelles d’application de cette réglementation ;

Considérant qu’aux termes des dispositions du II  de l’article 1er du décret 2020-860 susvisé :
« dans les cas où le port du masque n’est pas prescrit par le présent décret, le préfet de dépar-
tement est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans les locaux d’habitation, lorsque les circons-
tances locales l’exigent » ;
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Considérant que les récents points de situation communiqués par Santé Publique France et par
l’ARS font état d’une propagation accrue du virus en région Occitanie ;  

Considérant que les conditions de circulation et de proximité sur le marché de plein vent de la
commune de Prayols, dont la fréquentation peut-être accrue à certaines heures , ne permettent
pas le respect de la distanciation sociale prévue par l’article 1er du décret du 10 juillet 2020 

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de
nature à augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l’espace public à
forte fréquentation et, par suite, propices à la circulation du virus ; qu’en outre, une hausse des
contaminations et un afflux massif de patients seraient de nature à détériorer les capacités
d’accueil du système médical départemental ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées
aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les consé-
quences et les menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections par
des mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

Considérant que le port du masque, obligatoire, pour les personnes de onze ans et plus, dans
l’espace public, constitue une mesure de nature à limiter le risque de circulation du virus ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu de rendre obligatoire le port du masque pour
les trois prochains marchés de Prayols ;

Considérant les consultations menées auprès du maire de Prayols ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1 : À compter du dimanche 30 août 2020 jusqu'au dimanche 13 septembre 2020 inclus, le
port du masque est obligatoire de 7 heures 30 à 12 heures 30, pour les personnes de onze ans et
plus, au sein du marché de plein air du dimanche de la commune de Prayols sur la place de la
Mairie.

Article 2 : L’obligation du port du masque prévue au présent arrêté ne s’applique pas aux per-
sonnes en situation de handicap munies d’un certificat médical justifiant de cette dérogation et
qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en annexe du décret n° 2020-860 du 10
juillet 2020, de nature à prévenir la propagation du virus.

Article 3 : Conformément aux dispositions du VII de l’article 1er de la loi n° 2020-856 du 9 juillet
2020 susvisée, la violation des mesures prévues par le présent arrêté est punie de l’amende pré-
vue pour les contraventions de 4  classe (135 euros) et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’uneᵉ
amende prévue pour les contraventions de 5  classe ou en cas de violation à plus de trois reᵉ -
prises dans un délai de trente jours, de six mois d’emprisonnement et à 3750 euros d’amende,
ainsi que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général ;

Article 4 : Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice admi-
nistrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif de Toulouse, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publica-
tion.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 5 : Le maire de Prayols est chargé de la publicité et de l’affichage des dispositions du pré-
sent arrêté, en particulier sur les lieux visés à l’article 1. 

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le maire de Prayols , le directeur dé-
partemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la préfec-
ture.

Fait à Foix, le 26 août 2020

Pour la Préfète et par délégation
Le secrétaire général de la préfecture

signé

Stéphane DONNOT
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PRÉFECTURE
Cabinet de la préfète

Service des sécurités
Bureau de la sécurité civile

Courriel : pr  ef-defense-protection-civile  @ariege.gouv.fr  

Arrêté préfectoral imposant le port du masque pour les personnes de onze ans
et plus lors de concerts organisés sous la Halle Saint Volusien 

sur le territoire de la commune de Foix

La préfète de l'Ariège
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L 331-1 et suivants ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-2 et L 2215-1 ;

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 6 juillet 2018 portant nomination de Madame Chantal Mauchet en qualité de
préfète du département de l’Ariège ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et
dans ceux où il a été prorogé ; 

Vu l’arrêté du 12 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane Donnot,  
secrétaire général de la préfecture ; 

Vu l’instruction ministérielle INTK20217221C du 11 août 2020 relative au contrôle du respect des
mesures barrières et de prévention et à l’intensification du port du masque ;

Vu l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 12 août 2020 ;

Vu les déclarations reçues en préfecture pour l'organisation de soirées-concerts sous la Halle
Saint Volusien à FOix les 28, 29 et 30 août 2020 ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-Cov-2 ;

Considérant que la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence pré-
voit, à son article 1er que le Premier ministre peut réglementer l’ouverture au public, y compris
les conditions d’accès et de présence, de certains établissements recevant du public ainsi que
des lieux de réunion, réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités
sur  la  voie publique et dans les lieux ouverts  au public  et  qu’il  peut habiliter  les préfets  à
prendre toutes mesures générales ou individuelles d’application de cette réglementation ;

Considérant qu’aux termes des dispositions du II  de l’article 1er du décret 2020-860 susvisé :
« dans les cas où le port du masque n’est pas prescrit par le présent décret, le préfet de dépar-
tement est habilité à le rendre obligatoire, sauf dans les locaux d’habitation, lorsque les circons-
tances locales l’exigent » ;
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Considérant que les récents points de situation communiqués par Santé Publique France et par
l’ARS font état d’une propagation accrue du virus en région Occitanie ;

Considérant qu'une augmentation régulière du nombre de cas dépistés positifs par PCR est ob-
servée depuis plusieurs jours dans le département de l'Ariège, qui enregistre une circulation mo-
dérée du Covid-19, le taux d'incidence ayant dépassé le seuil de 10/100 000 habitants ;

Considérant que les conditions de circulation et de proximité sous la Halle Saint Volusien, pour
une jauge de public attendu déclarée de 300 personnes dont 120 assises  ne permettent pas le
respect de la distanciation sociale prévue par l’article 1er du décret du 10 juillet 2020 ;

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de
nature à augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l’espace public à
forte fréquentation et, par suite, propices à la circulation du virus ; qu’en outre, une hausse des
contaminations et un afflux massif de patients seraient de nature à détériorer les capacités
d’accueil du système médical départemental ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées
aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les consé-
quences et les menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’il appartient au préfet de prévenir les risques de propagation des infections par
des mesures adaptées, nécessaires et proportionnées ;

Considérant que le port du masque, obligatoire, pour les personnes de onze ans et plus, dans
l’espace public, constitue une mesure de nature à limiter le risque de circulation du virus ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu de rendre obligatoire le port du masque pour
les trois concerts organisés sous la Halle Saint Volusien et sur l'espace de voirie adjacent, à Foix,
les 28, 29 et 30 août 2020 ;

Considérant les consultations menées auprès du maire de Foix ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet ;

A R R Ê T E

Article 1 : Le port du masque sanitaire est obligatoire pour les personnes de onze ans et plus,
sous la halle Saint Volusien et sur l'espace de voirie adjacent, commune de Foix :

- du vendredi 28 août 2020 à 19 heures 30 au samedi 29 août 2020 à 2 heures,

- du samedi 29 août 2020 à 19 heures 30 au dimanche 30 août 2020 à 2 heures,

- le dimanche 30 août 2020 18 heures à 21 heures .

Article 2 : L’obligation du port du masque prévue au présent arrêté ne s’applique pas aux per-
sonnes en situation de handicap munies d’un certificat médical justifiant de cette dérogation et
qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en annexe du décret n° 2020-860 du 10
juillet 2020, de nature à prévenir la propagation du virus.

Article 3 : Conformément aux dispositions du VII de l’article 1er de la loi n° 2020-856 du 9 juillet
2020 susvisée, la violation des mesures prévues par le présent arrêté est punie de l’amende pré-
vue pour les contraventions de 4  classe (135 euros) et, en cas de récidive dans les 15 jours, d’uneᵉ
amende prévue pour les contraventions de 5  classe ou en cas de violation à plus de trois reᵉ -
prises dans un délai de trente jours, de six mois d’emprisonnement et à 3750 euros d’amende,
ainsi que de la peine complémentaire de travail d’intérêt général ;
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Article 4 : Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice admi-
nistrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal admi-
nistratif de Toulouse, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publica-
tion.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Le maire de Foix est chargé de la publicité et de l’affichage des dispositions du pré-
sent arrêté, en particulier sur les lieux visés à l’article 1. 

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le maire de Foix , le directeur dépar-
temental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la préfec-
ture.

Fait à Foix, le 28 août 2020

Pour la Préfète et par délégation
Le secrétaire général de la préfecture

 signé

Stéphane DONNOT
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